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Résumé :

La protection des droits fondamentaux des étrangers occupe une place centrale dans l'élaboration
des politiques publiques ainsi que dans le discours médiatique et politique des pays d'origine, de
transit et d'accueil, comme le Maroc. On peut ainsi affirmer que la question de la migration et des
étrangers au Maroc a connu un développement et une ouverture grâce à des initiatives étatiques
audacieuses. Cependant, malgré les progrès remarquables réalisés par le Maroc au cours des dix
dernières années dans la gestion des migrations et l'adoption, pour la première fois, d'une approche
humanitaire, cette étude met en évidence les défis liés à la conciliation entre la mise en œuvre de
cette stratégie, le respect des droits des étrangers et la gestion des frontières. L'étude adopte une
approche juridique, sociale et politique, mettant en évidence les obligations de l'État et analysant les
données et pratiques politiques ayant un impact direct et indirect sur le respect des droits des
migrants. Cette thèse vise à explorer le cadre juridique marocain relatif aux droits des étrangers, à
évaluer sa capacité à garantir ces droits fondamentaux et à proposer des pistes de renforcement.
L'analyse a révélé que le Maroc dispose d'un cadre juridique et institutionnel relatif aux droits des



étrangers qui affiche des progrès notables, mais qui présente également des lacunes flagrantes.
Sans mesures et réformes concrètes, le risque de dégradation de la situation au Maroc demeure
toutefois élevé, avec de multiples conséquences liées à l'aggravation de la situation déjà précaire
des migrants, à des tensions sociales et à des risques sécuritaires alarmants. Des réformes urgentes
sont  donc  cruciales  pour  assurer  un  équilibre  entre  deux impératifs  :  d'une  part,  préserver  la
souveraineté  et  la  sécurité  de  l'État  ;  d'autre  part,  respecter  les  obligations  internationales  et
protéger les droits fondamentaux des étrangers.

Summary:

The protection of foreign nationals' fundamental rights holds a central place in public policy-making,
as  well  as  in  media  and  political  discourse  across  countries  of  origin,  transit,  and  destination
Morocco being no exception. Over the past decade, Morocco has taken meaningful steps toward
opening up its approach to migration, driven by a series of bold state-led initiatives. Yet despite the
remarkable progress the country has made in managing migration and, for the first time, adopting a
humanitarian approach, this study highlights the difficulty of reconciling that strategy with respect
for migrants' rights and effective border management. The research draws on legal, social,  and
political  perspectives,  examining  the  State's  obligations  while  analyzing  the  data  and  political
practices that directly and indirectly affect the protection of migrants' rights. This thesis set out to
explore Morocco's legal framework concerning the rights of foreign nationals, assess how well it
safeguards those fundamental  rights,  and suggest  ways it  could be strengthened.  The analysis
shows that while Morocco's legal and institutional framework has made notable strides, it still suffers
from significant gaps. Without concrete reforms, the risk of the situation deteriorating remains high
with consequences ranging from a further worsening of migrants' already precarious conditions, to
rising social tensions, to serious security concerns. Urgent reforms are therefore essential to strike a
balance between two competing imperatives: safeguarding the State's sovereignty and security on
one hand, and honoring international obligations and protecting migrants' fundamental rights on the
other.


